
 

CGT du Site de Sochaux : PEUGEOT, VIGS, STPI, ISS, SIEDOUBS      : 03 81 31 29 77 

Mail : cgtpsa.sochaux@laposte.net         Site internet : http://psasochaux.reference-syndicale.fr 

Financement des retraites : tour de 

passe-passe au détriment de la 

branche des accidents du travail ? 

Une hausse des cotisations patronales sur la retraite, mais compensée par une 

baisse de la contribution au régime AT-MP, excédentaire. En faisant cette 

proposition, le gouvernement occulte la réalité d’une sous-déclaration massive des 

accidents du travail et maladies professionnelles. 

Le 10 janvier 2023, Élisabeth Borne présente les grandes lignes du projet de réforme des retraites. 

Après avoir annoncé refuser « d’augmenter le coût du travail et les impôts » dans le but « d’atteindre 

le plein emploi », elle révèle son intention de demander « aux employeurs une cotisation 

supplémentaire pour le financement de la retraite. Mais nous refusons qu’elle augmente le coût du 

travail. C’est pourquoi nous baisserons symétriquement la cotisation des employeurs au régime des 

accidents du travail et des maladies professionnelles, qui est très excédentaire ». 

Trop d’argent pour les accidents et maladies professionnelles ? 

La branche Accidents du travail-Maladies 

professionnelles (AT-MP) est l’une des deux 

branches de l’assurance-maladie. Elle est 

financée par des cotisations versées par les 

entreprises qui servent essentiellement à 

indemniser les salariés reconnus victimes 

d’accident du travail ou de maladie 

professionnelle. En fonction de leur situation, ils 

peuvent bénéficier de la prise en charge de leurs 

frais de santé, d’indemnités journalières, d’une 

rente en cas d’incapacité permanente ou d’une 

rente pour les ayants droit en cas de décès du 

salarié. La branche AT-MP finance aussi des 

actions de prévention auprès des entreprises. 

L’excédent de la branche AT-MP pourrait en 

effet atteindre 2,2 milliards d’euros pour 2023, 

montant qui viendrait s’ajouter aux 6 milliards 

d’euros actuels. Mais si cette branche est 

excédentaire, c’est parce que les accidents du 

travail et les maladies professionnelles sont 

notoirement sous-déclarés comme tels. La 

charge de cette indemnisation revient alors à la 

branche maladie de l’assurance-maladie. 

Ce phénomène massif de sous-déclaration est 

bien connu des pouvoirs publics. Depuis 1996, 

la loi de financement de la Sécurité sociale 

prévoit qu’une commission présidée par un 

magistrat de la Cour des comptes qui évalue  

tous les trois ans le montant que la branche AT-

MP doit reverser à la branche maladie de la 

Sécurité sociale dans le but de compenser les 

maladies et accidents qui trouvent leur origine 

dans le travail mais qui, non reconnus comme 

tels, sont considérés comme relevant de la 

branche maladie.  

Le dernier rapport réalisé par cette commission, 

intitulé «  Estimation du coût réel, pour la 

branche maladie, de la sous-déclaration des 

accidents du travail et des maladies 

professionnelles », a été remis au Parlement et 

au gouvernement le 30 juin 2021. Cette étude 

évalue le coût de la sous-déclaration à un 

montant compris entre 1 230 et 2 112 millions 

d’euros. Depuis 2015, 1 000 millions d’euros 

ont ainsi été reversés chaque année par la 

branche AT-MP à la branche maladie. 

Et encore cette compensation ne prend-elle pas 

en compte les affections psychiques en lien avec 

le travail, qui touchent en premier lieu les 

cadres. Le rapport de 2021 tente pour la 

première fois d’estimer la sous-déclaration des 

pathologies psychiques liées au travail, sans 

toutefois intégrer le coût de celle-ci au montant 

total de la sous-déclaration des maladies 

professionnelles et accidents du travail.  

https://www.securite-sociale.fr/home/medias/presse/list-presse/rapport-sous-declaration-atmp-21.html
https://www.securite-sociale.fr/home/medias/presse/list-presse/rapport-sous-declaration-atmp-21.html
https://www.securite-sociale.fr/home/medias/presse/list-presse/rapport-sous-declaration-atmp-21.html
https://www.securite-sociale.fr/home/medias/presse/list-presse/rapport-sous-declaration-atmp-21.html
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Chez les cadres, des troubles psychiques peu pris en compte 

Troubles dépressifs sévères, syndrome de 

stress post-traumatique, burn-out… La 

prévalence des affections psychiques en lien 

avec le travail est particulièrement élevée 

chez les cadres (11 % en 2018, contre 2,7 % 

en moyenne chez les hommes et 6,2 % chez 

les femmes). En 2019, 30 100 cas ont été 

reconnus en lien avec le travail, dont 

28 500 accidents du travail et 

1 600 maladies professionnelles. Si ces 

chiffres ont fortement augmenté ces dix 

dernières années, ils restent cependant 

dérisoires comparés au nombre de cas dont 

l’origine professionnelle aurait dû être 

reconnue. Le nombre de cas sous-déclarés 

s’élèveraient ainsi à 77 900 en 2019. 

« Les malades reconnus en maladie 

professionnelle sont ceux ayant été 

hospitalisés en psychiatrie, sous traitement 

psychotrope et avec un suivi psychiatrique 

au long cours… Il faut être vraiment très 

malade », commente Patrick DUBREIL, 

médecin généraliste, collaborateur médecin 

en santé au travail (CGT-SNPST) et membre 

du collectif des personnels de santé au travail 

UGICT-CGT. Il insiste sur la question des 

preuves : « Pour une épaule abîmée, 

l’imagerie constitue une preuve 

incontestable, même si le diagnostic clinique 

seul devrait suffire à établir le lien avec le 

travail. Mais pour les risques psycho-

sociaux, les médecins sont parfois accusés 

par les employeurs d’établir des certificats 

falsifiés ou de complaisance et sont attaqués 

en justice auprès de l’Ordre des médecins. » 

À partir du coût moyen des pathologies 

psychiques reconnues (3 600 euros), le 

rapport évalue le montant de la sous-

déclaration psychique entre 73 et 287 

millions d’euros pour l’année 2020. 

L’éloignement de la médecine du travail 

Patrick DUBREIL déplore également le fait 

que les visites obligatoires des salariés au 

médecin du travail soient trop éloignées : « 

Les lois Travail successives ont espacé les 

visites médicales de suivi individuel des 

salariés. Maintenant, hors suivi individuel 

renforcé, un médecin du travail voit les 

salariés tous les cinq ans… Difficile dans ces 

conditions de faire de la prévention des 

risques psycho-sociaux. » L’éloignement 

entre médecine du travail et salariés a une 

conséquence directe sur l’excédent de la 

branche AT-MP: « Le démantèlement 

progressif de l’inspection et de la médecine 

du travail provoquent une baisse du niveau 

de prévention dans les entreprises et une 

augmentation des AT-MP, pour beaucoup 

non-reconnus. Résultat : c’est le régime 

général de la Sécurité sociale (donc les 

cotisants que nous sommes), qui paie ces 

soins et ces indemnités journalières d’arrêt 

de travail, en lieu et place des employeurs. 

» commente Patrick DUBREIL. 

En étudiant le parcours professionnel 

d’accidentés du travail, la sociologue 

Véronique DAUBAS-LETOURNEUX a 

observé que les cas de non-déclarations et de 

difficultés à faire reconnaître un accident du 

travail sont plus nombreux chez les salariés 

précaires (apprentis, jeunes peu qualifiés, 

nouvellement embauchés, intérimaires), qui 

se retrouvent dans des situations de « prise 

de risque forcée » qu’ils résument par la 

phrase « c’est ça ou la porte ». Ainsi, de 

nombreux salariés dissimulent accidents du 

travail et maladies professionnelles sous la 

pression de leur employeur, dont le taux de 

contribution à la branche AT-MP peut 

augmenter si les accidents du travail sont 

trop nombreux dans leur entreprise. 
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Enrichir la connaissance des risques du travail 

Les comptes de la branche AT-MP ne sont pas excédentaires parce que le montant des cotisations 

serait trop élevé par rapport au faible nombre d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles. L’excédent est dû à leur trop faible reconnaissance. Les sommes en question 

ne peuvent donc être affectées à un autre usage qu’au détriment de l’indemnisation des victimes. 

Par ailleurs, la reconnaissance des accidents et maladies liés au travail « participe à nourrir et 

à enrichir la connaissance des risques du travail et par là même, les possibilités de les prévenir, 

voire de les éliminer. »  analyse la sociologue Anne MARCHAND.  

Moins les risques professionnels seront connus, moins ils pourront être anticipés et risquent 

d’augmenter. 

Moins de retraités, plus de malades ? 
Plusieurs études montrent qu’une hausse de l’âge légal de départ à la retraite engendre une augmentation du 

chômage, des arrêts maladie et de l’invalidité en fin de carrière. Le Centre d’Etudes de l’Emploi et du Travail 

(CEET) présente les résultats de ces différents travaux dans sa publication du mois de février 2023. 

Le report de l’âge légal de départ en 2021 a entraîné une augmentation significative des dépenses liés à l’absence 

pour maladie chez les seniors après 60 ans. « Une estimation du surcoût global d’absence maladie se situerait 

aux alentours de 68 millions d’euros », explique le CEET. Un nouveau report serait susceptible d’augmenter 

encore les dépenses liées à l’état de santé des seniors. Quand des problèmes de santé empêchent l’allongement 

de la vie active, mais qu’il n’est pas encore possible de liquider sa retraite, un nombre croissant de seniors sont 

contraints de se tourner vers l’assurance-invalidité ou l’assurance-maladie. Par ailleurs, les opportunités 

d’emploi des seniors étant plus restreintes, une partie d’entre eux se retrouvent au chômage. Le CEET invite le 

décideur public à prendre en compte cet « effet de déversement induit vers des dispositifs alternatifs de 

protection sociale » dans la réforme du système des retraites. 

A Sochaux Belchamp nous n’échappons pas aux non-déclarations des AT 

Nous vous avons déjà informé des méthodes de la direction qui consiste à cacher les faits 

accidentels à la SSCT (ex CHSCT). Aujourd’hui avec la mise en place des nouvelles SSCT elle 

joue encore, en voulant prendre la main sur les enquêtes suite à AT, elle n’aborde pas ce sujet 

en séance de mise en place et dans le compte rendu écrit cette règle qui n’est pas légale. 

Point que nous avons contesté par mail à la direction avec copie à l’inspection du travail. 

Autre tactique la mise en place du « télétravail thérapeutique », qui n’apparait dans aucun accord 

du télétravail Stellantis. La méthode consiste à mettre la pression sur la victime d’un AT pour 

qu’elle ne se mette pas en arrêt de travail à la suite d’un AT. Dans les faits un salarié non éligible 

au télétravail reste chez lui avec un PC que l’on lui prête pour réaliser parfois des tâches 

administratives ou parfois ne rien faire. Cela permet à la direction de ne pas payer les pénalités 

à la branche AT/MP de la sécu.  

Nous rappelons à la direction que nous ne lâcherons jamais sur ces sujets, que les salariés 

victime d’accidents ne sont pas les coupables, que nous ne venons pas au travail pour nous 

blesser. 

Que les accidents de trajet doivent également être signalés à la SSCT même si la victime est un 

chef de centre BP responsable R&D SX BP….   

Malgré ces techniques patronales dignes de la pègre (pression, chantage, non 

déclaration…). 

La France reste en Europe le pays où il y a le plus d’accident du travail.  

https://ceet.cnam.fr/publications/connaissance-de-l-emploi/age-legal-de-depart-en-retraite-et-absences-maladie-quels-effets-du-passage-a-62-ans-en-2010--1394102.kjsp?RH=1507626697168
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Infos CGT : 

Quelles démarches ?  
Pour vous informer sur toute l’actualité et découvrir la CGT, plusieurs façons sont possibles : 

➥ Pour recevoir automatiquement tous nos tracts, l’actualité par 

secteur, consulter les accords d’entreprises et d’établissement de 

Stellantis en vigueurs, les informations locales etc…c’est très simple ; 

abonnez-vous à notre site internet sur : http://psasochaux.reference-

syndicale.fr/ ou en flashant le QR code ci-contre, en renseignant votre 

adresse mail au bas de la page d’accueil. 

➥ Vous souhaitez aussi une information spécifique sur l’actualité 

ingénieurs cadres et techniciens ; contactez notre délégué Damien 

GEOFFROY par mail damien.geoffroy@stellantis.com, (nos mails sont 

diffusés en toute confidentialité, avec votre accord préalable avec la 

possibilité de les arrêter sur simple demande. Vous êtes libres de partager 

leur contenu avec des collègues intéressés.) 

➥ Vous souhaitez vous exprimer et vous impliquer dans la vie collective de notre syndicat, pour obtenir 

de meilleures conditions de travail, pour obtenir de meilleures augmentations de salaires, pour le maintien 

de notre protection sociale (sécurité sociale, retraite, indemnités chômages etc…), syndiquez-vous ! 

http://psasochaux.reference-syndicale.fr/
http://psasochaux.reference-syndicale.fr/
file:///C:/Users/unita/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/LL7D53RM/damien.geoffroy@stellantis.com

